Nicolas Sarkozy, président de la République

"Je me sens mendésiste dans l'idée que faire n'est pas forcément durer"

Ne maltraitez-vous pas un peu trop les corps intermédiaires ? 
Un des problèmes de la France a longtemps résidé dans la rigidité de ses corps intermédiaires. Mais jamais les discussions avec les syndicats n'ont été aussi fructueuses. Jamais un président n'a autant vu les syndicalistes. Je ne les bouscule pas. Quand je dis qu'on peut faire grève sans paralyser le pays, c'est la vérité. Quand un syndicaliste de SUD me dit : "Vous reculerez" sur les régimes spéciaux et que je ne recule pas, c'est la vérité. 
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J'ai toujours contesté l'idée d'une fragilité de la France. Ce qui met en cause la démocratie française, c'est l'immobilisme, cet immobilisme qui conduit les gens au désespoir. Les Français ne me demandent pas de réussir tout, ils nous demandent d'essayer. Je me reconnais dans la volonté de réforme de François Mitterrand entre 1981 et 1983, même si je n'étais pas d'accord avec sa politique.

Après un an de mandat, allez-vous ralentir le rythme ? 
En aucun cas. La question est plutôt d'accélérer, par exemple sur la recherche. Le ralentissement de l'économie ne fait que renforcer la nécessité de lancer de nouvelles réformes. Je récuse les plans de rigueur, pour une raison qui n'a rien d'idéologique : cela ne sert à rien. En revanche, la réduction des effectifs dans la fonction publique est un objectif central et incontournable : parce qu'il faut moderniser les administrations et parce que cela représente les deux tiers des dépenses du budget de l'Etat avec les retraites. 

Avec les militaires, n'y êtes-vous pas allé un peu fort, notamment lorsque vous avez traité le chef d'état-major de l'armée de terre d'"amateur" ? 
Jamais je n'ai dit cela. C'est un mensonge. Pour le reste, je n'étais pas content après la tragédie de Carcassonne, c'est vrai. On le serait à moins. Je suis le chef des armées. Il est normal que je prenne des décisions quand il y a des dysfonctionnements. On annonçait un 14 Juillet explosif, on allait voir ce qu'on allait voir. J'ai descendu les Champs-Elysées devant des dizaines de milliers de Français, j'ai vu passer des milliers de militaires, j'ai eu des centaines de contacts : le décalage entre la vie réelle et la vie décrite par certains est sans doute un problème. 

Allez-vous changer vos équipes ? 
On est en présidence européenne, les ministres connaissent leurs dossiers, ce serait une légèreté que de changer d'équipe, mais, à mi-quinquennat, il faudra se poser la question. 

Allez-vous déléguer davantage ? 
Déléguer quoi ? La présidence de l'Union européenne ne se délègue pas, même si nous nous sommes partagé les voyages en Europe avec François Fillon. La présidence de l'Union pour la Méditerranée non plus, même si j'ai appelé Jean-Louis Borloo, lundi, pour lui dire de reprendre le dossier de dépollution de la Méditerranée. Déléguer la présidence de la République ? Oui, j'ai vu les parlementaires hier, mais ne croyez pas que ce soit la marque d'un tempérament hyper-actif. Les réformes se tiennent, tout est dans tout, la méthode importe autant que le fond. Il y a une logique, une cohérence. 

Vous auriez pu choisir d'être mendésiste, de vous concentrer sur quelques priorités ? 
En 1954, il n'y avait pas les médias et la mondialisation. Le grand sujet de préoccupation, c'était la décolonisation. En sept mois et quatre jours, Pierre Mendès France a réussi quelque chose de fantastique. Je me sens mendésiste dans l'idée que faire n'est pas forcément durer. Mais, aujourd'hui, tous les dossiers sont liés. Vous ne pouvez pas réformer la recherche sans l'université, l'université sans la formation professionnelle, la formation professionnelle sans le droit du travail. C'est ce qui rend passionnant ce travail, et je le fais avec passion. 
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